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I –  DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1. Nom et sigle de l'Association 

Le nom de l’Association est « Association étudiante des cycles supérieurs en droit de l’Université Laval » 
(A.E.C.S.D.U.L.), ci après « l'Association ». 



2. Siège social 

Le siège social de l’Association est situé dans l’immeuble occupé par la Faculté de droit de l’Université Laval à 
Québec. 

3. Objet 

Conformément à ses lettres patentes, l’Association représente les étudiants des 2e et 3e cycles de la Faculté de droit 
de l’Université Laval et défend leurs droits et leurs intérêts devant les instances appropriées. 

II –  DE LA QUALITÉ DE MEMBRE 

4. Membres et cotisation 

4.1 Pour être membre de l’Association, un étudiant doit être inscrit à un programme d’études de 2e ou de 3e 
cycle à la Faculté de droit de l’Université Laval (ci-après désignée « l'Université »).  

4.2 L’étudiant doit payer une cotisation de 10 $ à l’Association pour chacune des sessions d’automne et d’hiver. 
Ce montant est perçu par l'Université Laval à même la facture des frais de scolarité ou payé directement par 
l’étudiant à l’Association.  

4.3 Un membre de l’Association conserve son statut de membre durant la session d’été même s’il n’est pas 
inscrit à cette session à la condition d’avoir été membre de l’Association durant la session d’hiver précédent. 

4.4 Toute modification relative à la cotisation doit être effectuée conformément au Règlement relatif à la 
reconnaissance et l’autofinancement des associations étudiantes de 1er, 2e et 3e cycles de l’Université Laval 
(CA-94-130). 

5. Remboursement de la cotisation 

5.1 Un membre peut obtenir le remboursement de sa cotisation s’il en fait la demande à l’Association en 
complétant le formulaire qu’elle rend disponible. Conformément au Règlement relatif à la reconnaissance 
et l’autofinancement des associations étudiantes de 1er, 2e et 3e cycles de l’Université Laval (CA-94-130), 
l’étudiant doit formuler sa demande à l’Association au plus tard à la date limite du paiement des droits de 
scolarité de la session en cours. 

5.2 L’Association effectue le remboursement dans les 30 jours suivant le dépôt d’une demande conforme. 

6. Perte du statut de membre 

6.1 Tout membre qui cesse d’être inscrit comme étudiant durant la session d’automne ou durant la session 
d’hiver, perd son statut. 

6.2 L’étudiant qui demande le remboursement de sa cotisation perd son statut de membre en date de son 
remboursement. 

6.3 Un membre peut être exclu de l’Association et perdre son statut de membre par résolution des officiers si 
ces derniers considèrent avoir des motifs graves à cet effet portant atteinte aux intérêts de l’Association. 

 Cette résolution doit être ratifiée par le vote de la majorité des membres présents à une assemblée générale 
extraordinaire. 

III –  ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 



7. Pouvoirs 

L’assemblée générale annuelle ou extraordinaire exerce ses pouvoirs et se prononce sur toute décision nécessitant 
son approbation conformément à la Loi sur les compagnies (L.R.Q., c. C-38), au Règlement général et aux politiques 
de l’Association. 

8. Assemblée générale annuelle 

8.1 Lors de l’assemblée générale annuelle, les membres adoptent les rapports de fonctionnement et les états 
financiers présentés par les officiers et les représentants de l’Association, élisent les officiers et les 
représentants de l’Association sur les comités où l’Association est invitée à invitée à nommer un 
représentant et se prononcent sur toute décision nécessitant leur approbation conformément à la Loi sur les 
compagnies (L.R.Q., c. C-38) et au Règlement général. 

8.2 Cette assemblée a lieu au mois de septembre. 

9. Assemblée générale extraordinaire 

9.1 Le président ou le secrétaire convoque une assemblée générale extraordinaire si les officiers adoptent une 
résolution ou si dix membres de l’Association déposent une pétition à cette fin. 

9.2 Si le président ou le secrétaire néglige ou refuse de convoquer cette assemblée générale extraordinaire, un 
signataire de la pétition la convoque. 

10. Convocation 

10.1 L’avis de convocation à une assemblée générale annuelle ou extraordinaire se fait par courriel et par lettre 
ou par publication sur le site Internet de l’Association. 

10.2 L'avis doit être diffusé au moins 15 jours avant la date de la tenue d'une assemblée générale annuelle, et au 
moins sept jours avant la tenue d’une assemblée générale extraordinaire.  

10.3 L’avis indique le jour, la date, l’heure, et le lieu de l’assemblée. L’ordre du jour doit y être joint et permettre 
aux membres de connaître les sujets qui y seront discutés. 

10.4 Lorsqu’un avis de convocation fait mention d’un document disponible sur le site internet de l’Association, 
ce document est réputé y avoir été valablement joint. 

11. Quorum 

Sauf disposition contraire du Règlement général, les membres présents constituent le quorum de toute assemblée 
générale annuelle ou extraordinaire. 

12. Procédure 

Toute assemblée générale annuelle ou extraordinaire est régie par les dispositions contenues dans le traité de Victor 
Morin, intitulé Procédure des assemblées délibérantes et communément appelé « Code Morin », à l’exception 
toutefois de toute disposition incompatible avec la loi ou un règlement de l’Association. 

13. Vote  

Sauf disposition contraire de la Loi sur les compagnies (L.R.Q., c. C-38) ou du Règlement général, toute décision est 
prise par un vote à la majorité simple des membres présents lors d'une assemblée générale. 



IV –  CONSEIL EXÉCUTIF 

14. Juridiction et pouvoirs  

14.1 Dans la poursuite de ses activités, le conseil exécutif possède les droits, les pouvoirs, les privilèges et les 
obligations prévus dans la Loi sur les compagnies (L.R.Q., c. C-38), la Loi sur les pouvoirs spéciaux des 
personnes morales (L.R.Q., c. P-16), le Code civil du Québec à l’égard des associations et tout autre texte 
législatif ou réglementaire applicable et le Règlement général. 

14.2 Le conseil exécutif est responsable de la gestion générale de l’Association. 

14.3 Il exerce tous les pouvoirs inhérents à sa charge, de même que tous ceux qui pourraient lui être conférés par 
l’assemblée générale. 

14. 4 Le conseil exécutif de l’Association tient lieu de conseil d’administration au sens de la Loi sur les 
compagnies (L.R.Q., c. C-38). 

15. Composition 

15.1 Le conseil exécutif est composé de 7 à 10 officiers. 

15.2 Huit officiers occupent les postes suivants : président, secrétaire, trésorier, vice-président aux affaires 
académiques, vice-président aux affaires sociales, vice-président aux communications, vice-président aux 
affaires professionnelles, vice-président aux affaires externes. Ces postes sont comblés par résolution à la 
réunion du conseil exécutif qui a lieu durant une suspension de l’assemblée générale annuelle.  

15.3 Nonobstant les articles 15.1 et 15.2, si les officiers le jugent opportun, un officier peut cumuler plus d’un 
poste. 

16. Devoirs 

16.1 Chaque officier rend compte de ses activités à l’assemblée générale annuelle en présentant un rapport de 
fonctionnement. 

16.2 Le trésorier rend compte de ses activités à l’assemblée générale annuelle en présentant un rapport de 
fonctionnement et les états financiers. 

16.3 Le conseil exécutif met en application les résolutions adoptées en assemblée générale. 

17. Élection  

17.1 Les membres de l’Association réunis en assemblée générale annuelle élisent parmi eux les officiers. 

17.2 Le président de l’assemblée générale annuelle agit à titre de président d’élection et le secrétaire de 
l’assemblée agit à titre de secrétaire d’élection.  

17.3 Un candidat peut se proposer lui-même ou être proposé par un membre. 

17.4 Si un candidat ne peut être présent à l’assemblée générale annuelle, il peut soit mandater un membre pour 
déposer sa candidature et informer l’assemblée qu’il accepte d’exercer cette fonction s’il est élu, soit 
déposer sa candidature par courriel ou par lettre. Il doit la faire parvenir à l’Association au plus tard 24 
heures avant la tenue de l’assemblée générale.  

 Le candidat ainsi élu est réputé avoir renoncé à l’avis de convocation à la réunion prévue à l’article 15.2. 



17.5 Après la clôture de la période de candidature et avant de procéder à l’élection, le président demande à 
chaque candidat s’il accepte d’être mis en candidature.  

17.6 Si le nombre de candidats est inférieur ou égal au nombre de postes à combler, le président déclare élus tous 
les candidats. 

17.7 Si le nombre de candidats est supérieur au nombre de postes à combler, le président ordonne la tenue d’un 
vote. 

17.8 Le vote s’effectue par scrutin secret. 

17.9 Le vote par procuration est interdit. 

18. Durée du mandat  

Le mandat d’un officier débute au moment de son élection ou de sa nomination et prend fin lors de la prochaine 
assemblée générale annuelle, au moment de sa démission, au moment de sa destitution ou au moment où il perd son 
statut de membre de l’Association. 

19. Convocation du conseil exécutif 

19.1 Le président ou le secrétaire convoque la réunion des officiers. 

19.2 L’avis de convocation est écrit ou verbal et un ordre du jour écrit doit être disponible au plus tard au début 
de la réunion des officiers. 

19.3 La réunion est convoquée au moins 24 heures avant sa tenue. 

20. Quorum 

20.1 Le quorum d’une réunion est de trois officiers. 

20.2 Un officier peut exceptionnellement prendre part à une réunion à distance, en cas d’empêchement majeur. Il 
est alors considéré présent et bénéficie de son droit de vote.  

21. Procédure 

L’article 12 s’applique avec les adaptations nécessaires à toute réunion du conseil exécutif. 

22. Vote 

Toute décision des officiers est prise par un vote à majorité simple des officiers présents. 

23. Poste vacant 

Tout poste d’officier non comblé lors de l’assemblée générale annuelle ou devenu vacant pour cause de démission, 
de destitution ou de perte du statut de membre, peut être comblé par résolution du conseil exécutif. Ils désignent alors 
l’un d’entre eux pour cumuler deux postes ou un nouvel officier. 

Toutefois, les officiers doivent désigner un nouvel officier lorsque le nombre de membres du conseil est inférieur à 
sept. En tout état de cause, le mandat ainsi attribué n’est valide que pour sa durée non écoulée. 



24. Démission et destitution 

24.1 Un officier peut démissionner de son poste sur simple avis écrit donné au conseil exécutif dans un délai 
raisonnable en tenant compte des circonstances. 

24.2 Un officier peut être destitué de son poste par le vote des autres officiers ou par le vote des membres réunis 
en assemblée générale extraordinaire. 

25. Fonctions des officiers occupant un poste au sein du conseil exécutif 

25.1 Le président 

25.1.1 Le président est le représentant officiel de l’Association devant toute instance ou tout organisme faisant 
affaire avec l’Association. 

25.1.2 Il coordonne les activités des officiers dans la réalisation des objectifs et des politiques de l’Association. 

25.1.3 Il supervise le travail des autres officiers et les remplace en cas d’absence. 

25.1.4 Il est habilité à signer les chèques et tout autre document officiel produit par l’Association. 

25.1.5 Il préside les assemblées générales de l’Association et les réunions des officiers en veillant au respect des 
règles de procédure des assemblées délibérantes. 

25.1.6 Il est le porte-parole principal des officiers aux assemblées générales de l’Association. 

25.1.7 Il fait rapport des activités du conseil exécutif aux assemblées générales de l’Association. 

25.1.8 Il fait exécuter les décisions prises lors des assemblées générales de l’Association. 

25.1.9 Il peut demander aux représentants de l’Association siégeant à un comité de fournir un rapport provisoire de 
leurs activités. 

25.1.10 Il siège d’office au Conseil de la Faculté. 

25.1.11 Au terme de son mandat, il prépare, en collaboration avec les autres officiers, un rapport détaillé de son 
administration. Ce rapport est présenté à l’assemblée générale annuelle et déposé dans les archives de 
l’Association. 

25.2 Le secrétaire 

25.2.1 En collaboration avec le président, le secrétaire prépare l’ordre du jour de toute assemblée générale et de 
toute réunion des officiers. 

25.2.2 Il veille à la diffusion de l’avis de convocation. 

25.2.3 Il agit à titre de secrétaire de toute assemblée et de toute réunion des officiers. 

25.2.4 Il en dresse le procès-verbal. 

25.2.5 Le secrétaire ou le président délivre tout extrait d’un procès-verbal et cet extrait est signé par l’un ou l’autre, 
selon le cas. 

25.2.6 Il coordonne le travail effectué par les représentants de l’Association siégeant à chaque comité et s’assure 
d’obtenir une copie de tous les avis de convocation, procès-verbaux, rapports et compte-rendu relatifs aux 
activités de ces comités. 



25.2.7 Il est le dépositaire et le gardien des archives, de la correspondance, des livres et de tout document 
appartenant à l’Association. 

25.2.8 Le président exerce les fonctions de secrétaire si ce dernier fait défaut de les remplir. 

25.3 Le trésorier 

25.3.1 Le trésorier a la garde des fonds de l’Association, ainsi que des sommes du Fonds A.E.C.S.D.U.L. et des 
livres de comptabilité. 

25.3.2 Il est responsable de la tenue de livres, de la gestion des fonds, de la planification et du contrôle budgétaires. 

25.3.3 Il est chargé de déposer la totalité des fonds de l’Association et la totalité des sommes du Fonds 
A.E.C.S.D.U.L. dans un compte ouvert au nom de l’Association auprès d’une institution financière. 

25.3.4 Il est habilité à signer les chèques et tout autre document officiel produit par l’Association. 

25.3.5 Il est habilité à endosser pour encaissement les titres de change émis au nom de l’Association. 

25.3.6 Le président exerce les fonctions de trésorier si ce dernier fait défaut de les remplir. 

25.4 Le vice-président aux affaires académiques 

25.4.1 Le vice-président aux affaires académiques est responsable de tout dossier de nature académique. 

25.4.2 Il coordonne le travail de tous les représentants de l’Association siégeant à tout comité de nature 
académique et s’assure d’obtenir une copie de tous les avis de convocation, procès-verbaux, rapports et 
compte-rendu relatifs à leurs activités qu’il transmet au secrétaire de l’Association. 

25.4.3 Il siège d’office à titre de représentant ou de substitut à tout comité de nature académique et plus 
spécifiquement sur le Comité de la recherche et le Comité des études supérieures. 

25.5 Le vice-président aux affaires sociales 

Le vice-président aux affaires sociales est responsable de l’organisation des activités sociales et sportives. 

25.6 Le vice-président aux communications 

25.6.1 Le vice-président aux communications est chargé de diffuser aux membres les informations susceptibles de 
les intéresser. 

25.6.2 Il est responsable des publications de l’Association. 

25.6.3 Il sert d’intermédiaire entre l’Association et les divers médias d’information. 

25.6.4 En l’absence du président, il agit comme président par intérim. 

25.7 Le vice-président aux affaires professionnelles 

25.7.1 Le vice-président aux affaires professionnelles est responsable des dossiers concernant l’emploi et le 
développement professionnel des étudiants des 2e et 3e cycles en droit. 

25.7.2 Il est responsable de l’organisation d’activités d’information ou de recrutement impliquant d’éventuels 
employeurs, des ordres professionnels ou tout autre organisme susceptible de favoriser l’emploi et le 
développement professionnel. 



25.7.3 Il est chargé de représenter l’Association auprès de la Faculté de droit, incluant le Centre de développement 
professionnel, auprès de l’Université Laval, incluant le Service de placement, et auprès des ordres 
professionnels, milieux professionnels et tout autre organisme en lien avec ses fonctions. 

25.8 Le vice-président aux affaires externes 

25.8.1 Le vice-président aux affaires externes est chargé de représenter l’Association à l’extérieur de la Faculté de 
droit et de l’Université Laval. 

25.8.2 Il siège sur les différentes instances de l’ÆLIÉS où un représentant de l’Association est appelé à siéger, 
notamment au conseil d’administration de l’ÆLIÉS. 

V –  COMITÉS ET CONSEILS 

26. Élection 

26.1 Les membres de l’Association réunis en assemblée générale annuelle élisent parmi eux les représentants de 
l’Association sur les comités et conseils où l’Association est invitée à nommer un représentant, dans la 
mesure où un officier n’y siège pas d’office.  

26.2 Certains comités et conseils ont des exigences particulières concernant la qualification des représentants de 
l’Association. 

 En date du 16 septembre 2016, les exigences particulières de ces comités et conseils sont les suivantes: 

• Conseil de la Faculté - 3 postes, dont le président de l’A.E.C.S.D.U.L.; 

• Comité de la recherche - 2 postes, dont un étudiant au doctorat et un étudiant à la maîtrise, dont le vice-
président aux affaires académiques; 

• Comité des études supérieures - 2 postes, dont un étudiant au doctorat et un étudiant à la maîtrise, dont le 
vice-président aux affaires académiques; 

• Comité directeur du Fonds d’enseignement et de recherche - 1 poste pour le président de l’A.E.C.S.D.U.L.; 

• Conseil d’administration du Fonds d’investissement étudiant - 2 postes, dont le président de 
l’A.E.C.S.D.U.L.; 

• Comité de la bibliothèque - 1 poste, pour un étudiant membre du conseil d’administration de l’Association; 

• Comité sur le développement durable - 1 poste; 

• Conseil d’administration de l’ÆLIÉS – 2 postes, dont 1 poste pour le vice-président aux affaires externes. 

26.3 Les articles 17.2 à 17.9 s’appliquent avec les adaptations nécessaires à l’élection des représentants. 

27. Poste vacant 

Tout poste vacant de représentant de l’Association sur un comité est comblé par résolution du conseil exécutif. 

28. Rapport des activités 

Chaque représentant doit transmettre au conseil exécutif une copie des ordres du jour et des procès-verbaux des 
réunions du comité où il représente l’Association. 



 

VI –  DISPOSITIONS FINANCIÈRES 

29. Exercice financier 

L’exercice financier de l’Association se termine le 31 août. 

30. États financiers 

Les officiers doivent approuver les états financiers avant qu’ils ne soient soumis aux membres pour approbation lors 
de l’assemblée générale annuelle. 

31. Signature des chèques et autres documents 

31.1 Tout chèque ou ordre de paiement émis par l’Association doit porter la signature de deux officiers, dont 
celle du trésorier ou du président. Les officiers nomment par résolution l’un d’entre eux comme troisième 
personne habilitée à signer les chèques. 

 Toutefois, un officier ne peut signer un chèque ou ordre de paiement qui lui est adressé. 

   

31.2 Tout contrat ou autre document engageant la responsabilité de l’Association doit être approuvé par les 
officiers et porter la signature du président et du trésorier.  

32. Usage des fonds 

32.1 L’Association ne peut pas faire d’emprunt ou de prêt de quelque nature que ce soit. 

32.2 Cependant, sur résolution du conseil exécutif et sur recommandation du trésorier, une partie des fonds de 
l’Association ou du Fonds A.E.C.S.D.U.L. peut être placée dans des dépôts à terme garantis auprès d’une 
institution financière où l’Association a un compte courant. 

VII –  DISSOLUTION DE L'ASSOCIATION 

33. Procédure 

Les officiers peuvent adopter une résolution pour dissoudre l’Association. Pour être effective, cette résolution doit 
être ratifiée par le vote des deux tiers des membres présents à une assemblée générale extraordinaire. Cette 
assemblée doit se tenir au plus tard 15 jours après l’adoption de la résolution et les membres doivent avoir été 
convoqués au minimum sept jours avant sa tenue.  

34. Ajournement 

Si le quorum n’est pas atteint 15 minutes après l’heure prévue pour le début de cette assemblée générale 
extraordinaire, elle est automatiquement ajournée.  

Une seconde assemblée générale extraordinaire doit être convoquée avec le même ordre du jour. Elle doit se tenir au 
plus tard 15 jours après la première et les membres doivent avoir été convoqués au minimum sept jours avant.  

35. Quorum 

Le quorum est de 20 % des membres, tant pour la première assemblée que pour la seconde. 



36. Annulation de la résolution 

Si le quorum n’est pas atteint 15 minutes après l’heure prévue pour le début de cette seconde assemblée générale 
extraordinaire, la résolution est annulée et l’assemblée ne peut être convoquée de nouveau pour voter la dissolution 
de l’Association durant les douze mois suivants. 

VIII –  DISPOSITION MODIFICATIVE 

37. Adoption 

Toute modification au Règlement général doit être adoptée par les officiers et ratifiée par le vote des deux tiers des 
membres présents à une assemblée générale annuelle ou extraordinaire. 

38. Entrée en vigueur 

Cette modification entre en vigueur dès sa ratification par les membres. 

 
DÉCLARATION 

Le présent texte constitue intégralement le Règlement général de l’Association étudiante des cycles supérieurs en 
droit de l’Université Laval, dûment adopté par les administrateurs le 25 août 2016 et ratifié le 16 septembre 2016 par 
les membres de l’Association réunis en assemblée générale. 

Dans le but d’alléger le texte, le Règlement général est rédigé au masculin, au singulier et au présent. 

 

 


